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n°169 534 du 10 juin 2016 

dans l’affaire X / VII 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, et désormais par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et 

la Migration chargé de la Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 avril 2013, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et d’un ordre 

de quitter le territoire, pris le 4 juin 2012. 

 

Vu le titre I
er

 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 avril 2016 convoquant les parties à l’audience du 18 mai 2016. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. EL MALKI loco Me H. CHIBANE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 27 novembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

1.2 Le 25 mars 2011, la partie défenderesse a rejeté cette demande et a pris un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), à l’égard du requérant. 

 

1.3 Le 31 mai 2012, la partie défenderesse a retiré la décision de rejet de la demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois et l’ordre de quitter le territoire (annexe 13), pris à l’égard du requérant. 

 

1.4 Le 4 juin 2012, la partie défenderesse a, de nouveau, rejeté la demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, visée au point 1.1 et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’égard du 
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requérant. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 11 mars 2013, constituent les actes attaqués, et 

sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois : 

 

« Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

[Le requérant] est arrivé en Belgique selon ses dires en janvier 2005, muni de son passeport non revêtu 

de visa. Le requérant n'a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue 

d'obtenir une autorisation de séjour et s'est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni 

son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Le requérant n'allègue pas qu'il aurait été 

dans l'impossibilité, avant de quitter le Maroc, de s'y procurer auprès de l'autorité compétente les 

autorisations de séjour requises nécessaires à son séjour en Belgique. Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-

même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément 

dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque (Conseil d'État, arrêt du 09-

06-2004, n ° 132.221). 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'État (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont 

plus d'application. 

 

L'intéressé se prévaut de la longueur de son séjour sur le territoire depuis 2005 ainsi que son intégration 

qu'il atteste par la production de témoignages de connaissances, d'une attestation de l'Espace 

polyvalent d'initiatives culturelles et sociales relative notamment au suivi de cours en promotion sociale, 

d'une attestation de résidence Fedasil, d'une attestation médicale. Il se prévaut également de sa volonté 

de travailler (voir curriculum vitae, promesse d'embauche et témoignages). Toutefois, il convient de 

souligner qu'on ne voit raisonnablement pas en quoi ces éléments justifieraient une régularisation : en 

effet, une bonne intégration dans la société belge et un long séjour sont des éléments qui peuvent, mais 

ne doivent pas entraîner l'octroi d'une autorisation de séjour (C.E., 14 juillet 2004, n°133.915). Dès lors 

ces éléments ne peuvent constituer un motif suffisant pour justifier une régularisation de séjour dans le 

chef de l'intéressé. 

 

[Le requérant] invoque la pénurie de main-d'œuvre qui sévit dans son domaine d'activité, à savoir la 

boucherie. S'il est vrai que l'article 8 de l'Arrêté royal du 9 juin 1999 portant exécution de la loi du 30 

avril 1999 relative à l'occupation des travailleurs étrangers stipule : « L'autorisation d'occupation n'est 

accordée que s'il n'est pas possible de trouver parmi les travailleurs appartenant au marché de l'emploi 

un travailleur apte à occuper de façon satisfaisante et dans un délai raisonnable, même au moyen d'une 

formation professionnelle adéquate, l'emploi envisagé », il importe cependant de mettre en balance cet 

élément. En effet l'article 4 paragraphe 1 de la Loi relative à l'occupation des travailleurs étrangers du 30 

avril 1999 prévoit : « L'employeur qui souhaite occuper un travailleur étranger doit, au préalable, obtenir 

l'autorisation d'occupation de l'autorité compétente. L'employeur ne peut utiliser les services de ce 

travailleur que dans les limites fixées par cette autorisation ». Le paragraphe 2 du même article précise 

« L'autorisation d'occupation n'est pas accordée lorsque le ressortissant étranger a pénétré en Belgique 

en vue d'y être occupé avant que l'employeur ait obtenu l'autorisation d'occupation». En outre, pour 

fournir des prestations de travail, le travailleur étranger doit préalablement avoir obtenu un permis de 

travail de l'autorité compétente (Art. 5 de la du 30 avril 1999). Dès lors, la pénurie de main d'œuvre dans 

un secteur (quel qu'il soit) ne dispense en rien de se soumettre à la législation en vigueur concernant 

l'accès au territoire. Cet élément ne peut donc constituer un motif suffisant pour justifier une 

régularisation de séjour sur place. 

 

L'intéressé déclare avoir entrepris des démarches sur le territoire pour régulariser sa situation. Notons 

tout d'abord que ces démarches ont été entreprises par l'intéressé qui était et est en situation illégale sur 

le territoire de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque. Les démarches accomplies ne 

constituent par ailleurs pas un motif suffisant pour justifier une régularisation de séjour. 
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L'intéressé invoque la Convention européenne des droits de l'homme ainsi que la Convention 

internationale relative aux droits de l'enfant. Cependant il n'explique pas en quoi ces articles sont 

applicables à sa situation personnelle. Alors qu'il incombe au requérant d'étayer son argumentation 

(Conseil d'Etat du 13/07/2001 n° 97.866). Ces éléments ne constituent donc pas un motif suffisant pour 

justifier une régularisation sur place. 

 

[Le requérant] affirme ne plus avoir d'attache et de logement au pays d'origine. Il déclare également ne 

pas avoir les moyens financiers pour retourner et pour vivre au Maroc. Par ailleurs, il n'apporte aucun 

élément prouvant ses dires. Alors, rappelons-le, qu'il incombe au requérant d'étayer ses dires par des 

éléments probants. De plus, majeur âgé de 31 ans, il ne démontre pas qu'il ne pourrait raisonnablement 

se prendre en charge ou qu'il ne pourrait se faire aider et/ou héberger par des amis ou encore obtenir 

de l'aide (association ou autre). Ces éléments ne constituent donc pas un motif suffisant pour justifier 

une régularisation de séjour. 

 

Enfin, le requérant déclare que depuis son arrivée en Belgique, aucun fait infractionnel ne lui a jamais 

été reproché, de sorte qu'il est permis de dire que sa présence ne constitue aucun danger pour l'ordre 

public ou la sécurité nationale belge. Cependant, ce genre de comportement étant attendu de tout un 

chacun, il ne constitue pas un motif suffisant pour justifier une régularisation de séjour. Soulignons 

toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 15/12/1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire : 

 

« Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par l'article 2 de la loi : n'est pas 

en possession d'un visa (Loi du 15.12.1980-Article 7, al. 1,1°) ». 

 

2. Intérêt au recours  

 

2.1 Le Conseil observe qu’il ressort d’un courrier de la partie défenderesse du 4 mai 2016 que le 

requérant a été mis en possession d’une « carte F » délivrée le 4 mars 2014, valable jusqu’au 19 février 

2019.  

 

Interrogée lors de l’audience sur son intérêt au recours, la partie requérante soutient que le recours est 

devenu sans objet. 

 

Lors de l’audience, la partie défenderesse demande de constater le défaut d’intérêt. 

 

2.2 Le Conseil rappelle que l’intérêt au recours doit persister jusqu’au prononcé de l’arrêt et que 

l’actualité de l’intérêt au recours constitue une condition de recevabilité de celui-ci. Il rappelle également 

que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la disparition du grief 

causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Larcier, 2002, p. 653, n° 

376).  

  

En l’occurrence, force est de constater que la partie requérante est restée en défaut de démontrer la 

persistance, dans son chef, d’un quelconque avantage que lui procurerait l’annulation des actes 

entrepris et, partant, de justifier de l’actualité de son intérêt au présent recours.  

  

2.3 Le Conseil estime dès lors que le présent recours est irrecevable à défaut d’intérêt.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix juin deux mille seize par : 

 

 

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO S. GOBERT 

 

 


